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Nous avons la responsabilité collective d’amorcer et de réussir un virage vers la défos-
silisation de notre économie sans tarder et de nous donner les moyens de nos ambi-
tions. Si aujourd’hui, en tant que Québécois, nous pouvons être fiers de notre électric-
ité verte à 99%, c’est grâce aux décisions visionnaires prises par les grands bâtisseurs 
de la Révolution tranquille.

Avec cette vision 2030 et 2050, nous transformons les changements climatiques 
en opportunités de développement économique intelligent et de création d’emplois  
dans toutes les régions du Québec.  Une fois indépendants, nous pourrons nous  
positionner en véritable leader économique mondial par la valorisation de nos  
innovations technologiques.

L’avenir est entre nos mains. Il n’en tient qu’à nous de faire de la République du Québec 
un modèle mondial de la lutte aux changements climatiques.  

Martine Ouellet
Chef du Bloc Québécois  
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CLIMAT ET  
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Pour la première fois dans l’Histoire, tous les citoy-
ens du monde font face au même problème, déréglant 
tous les écosystèmes et déplaçant les populations :  
le réchauffement planétaire. Le consensus scientifique 
est sans équivoque sur la nature de ce phénomène : 
l’activité humaine est à l’origine du réchauffement cli-
matique. L’utilisation des hydrocarbures en est le vec-
teur principal. Combattre la détérioration du climat et 
de l’environnement est urgent, à la fois sur le plan social 
et sur le plan économique. Le Québec doit se donner les 
moyens de lutter contre l’usage des hydrocarbures, tout 
en développant une économie nouvelle fondée sur les 
énergies renouvelables. 

Pour cela, le Québec doit devenir un pays doté de tous 
ses moyens constitutionnels, législatifs et budgétaires. 
Notre statut de province canadienne est un frein 
dans l’élimination des énergies fossiles et la protec-
tion du climat. On se rappellera que le gouvernement 
Harper a renié sa signature du Protocole de Kyoto en 
2011. L’État canadien, quel que soit le gouvernement 
en place, continue de soutenir les développements 
pétroliers, en favorisant le transport des hydrocarbu-
res pour l’exportation par tous les moyens : oléoducs, 
chemin de fer, navires et camions. Des quelque  
3 milliards qui servent à financer l’industrie pétrolière 
chaque année, 20% proviennent des impôts et taxes des 
contribuables du Québec.

L’industrie pétrolière et le gouvernement du  
Canada prétendent avoir besoin d’exporter le  pétrole 
de l’Ouest, mais ce n’est pas le cas au Québec. Le 
Québec est riche de ses énergies renouvelables, 
lesquelles totalisent près de 50% de sa consomma-
tion énergétique totale (contre 11% au Canada).   
Le Québec a tout ce qu’il faut pour mettre en œu-
vre un plan de réduction de 40% de GES pour 2030  
 conformément à l’accord de Paris et un plan in-
tégré de sortie du pétrole d’ici 2050.  Il lui manque 
toutefois les moyens d’action financiers, législatifs et 
 constitutionnels qui sont à Ottawa. 

En tant que province canadienne, le Québec ne peut faire 
sa part de l’effort international contre la pollution, malgré 
les risques que cela comporte pour la santé de la popu-
lation et la protection de l’environnement, sans compter 
le coût énorme de l’importation du pétrole au Québec,  
évalué autour de 20 milliards de dollars par année.   

Par ailleurs, le Québec tarde à bénéficier des retombées 
en termes d’emplois dans les énergies renouvelables qui 
sont de 6 à 8 fois plus élevées que dans le secteur pétro-
lier et 15 fois plus élevées que dans le gaz naturel ou le 
charbon.

L’indépendance du Québec éliminera le pouvoir consti-
tutionnel qui permet au Canada de décider de l’utilisa-
tion du territoire du Québec sans son consentement 
pour le transport du pétrole et du gaz. Elle permettra au 
Québec de récupérer de l’État canadien tous ses bud-
gets et la capacité de faire ses lois en matière d’énergie, 
d’environnement, de développement industriel et de 
transport, pour le développement d’une économie de 
plus en plus sans pétrole. Elle donnera également au 
Québec la capacité de participer pleinement aux con-
férences et aux efforts internationaux pour la protec-
tion de l’environnement et du climat, en collaborant avec 
les autres États indépendants. 

Les compagnies pétrolières traînées devant la justice  
américaine pour leur responsabilité dans le  
réchauffement climatique.

En 2017, plusieurs comtés et villes de Californie, dont San Francisco et 
Oakland, ont entamé des poursuites judiciaires contre les compagnies 
de l’industrie pétrolière et minière. Accusant les «Carbon Majors» d’être 
responsables du réchauffement climatique, les villes souhaitent obtenir 
des indemnités pour compenser les coûts liés à la montée du niveau des 
océans, l’érosion des côtes et la protection de leurs infrastructures.

Le 10 janvier 2018, la ville de New York a annoncé son intention d’assigner 
en justice les cinq géants pétroliers BP, Chevron, ConocoPhillips, Exxon-
Mobil et Shell. Le maire Bill de Blasio a déclaré que l’argent versé par ces 
compagnies servira à financer le plan de protection contre les catastrophes 
naturelles adopté par la ville en 2013, lequel prévoit des investissements 
estimés à plus de 19,5 milliards de dollars.
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Diminuer de 40 % nos émissions de gaz à effet de serre (GES) d’ici 2030 et sortir du pétrole d’ici 2050, voilà des 
objectifs ambitieux, mais nécessaires et atteignables pour le Québec. Ce qui pourrait être perçu comme un pro-
jet de protection de l’environnement doit être conçu comme un programme de développement économique. Ce 
développement économique doit dépasser la vision passéiste qui demeure celle du Québec, tout en proposant 
des moyens concrets qui supplantent les vœux pieux du développement durable. Prendre le plein contrôle à la 
fois de notre avenir environnemental, économique et politique, c’est embrasser le développement économique 
intelligent.

Cette vision est nécessaire, car elle permet de rejoindre l’objectif fixé par l’Europe – le Québec ne peut pas se 
permettre de rester à la traîne. De plus, si nous n’agissons pas dès maintenant, les dommages causés à nos éco-
systèmes seront irréversibles et nuisibles à la santé humaine. D’autre part, comme le soulignent depuis plusieurs 
années des organisations internationales comme la Banque mondiale ou le Fonds monétaire international, les 
changements climatiques constituent l’un des risques les plus importants pour la croissance économique. Autant 
de raisons qui militent pour que le Québec se dote d’un plan de développement économique intelligent basé sur 
la réduction de nos émissions de GES.

Un Québec indépendant pour un développement économique intelligent : plus qu’un beau principe, c’est une 
ligne directrice susceptible de nous guider vers un Québec qui tirerait avantage de son rôle de leader en envi-
ronnement pour faire fructifier son économie. Pour avoir le plein contrôle sur notre avenir environnemental et 
économique, nous devons faire du Québec un pays. C’est ça, le développement économique intelligent.

Le Québec a toutes les ressources pour devenir un leader mondial en matière de lutte aux gaz à effet de serre. 
Le Québec a l’expertise pour y arriver. Il a les ressources qui lui donnent les moyens de ses ambitions. Bref, le  
Québec peut et doit devenir le champion de la défossilisation de l’énergie, il faut agir. Le bilan québécois d’émis-
sions de GES doit diminuer drastiquement d’ici 2030.

D’ici 2030, il est impératif de mener à bien cette révolution. L’objectif est ambitieux : diminuer de 40 % nos émis-
sions de GES en comparaison à celles de 1990, à l’instar de l’Europe. L’objectif est atteignable : c’est ce que ce 
document va démontrer.

Ce qui est proposé ici, c’est une stratégie concrète et audacieuse pour y parvenir. Il s’agit d’un programme qui met 
de l’avant le développement économique intelligent. C’est surtout un rappel à l’effet qu’il faut être visionnaire en 
matière de diminution des GES, car la lutte aux changements climatiques sera le grand défi des décennies à venir.

Plus que tout, dans un Québec indépendant, nous disposerons enfin de tous les outils législatifs et commerciaux 
pour pouvoir agir sur la scène internationale et parler en notre propre nom. Nous pourrons ainsi promouvoir 
nos objectifs ambitieux et visionnaire de réduction des émissions de GES ainsi que des solutions technologiques 
d’électrification des transports, d’énergies renouvelables et d’efficacité énergétique.
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On le réalise de plus en plus : avenir économique et 
avenir environnemental vont de pair. Ces deux élé-
ments sont désormais indissociables. Le gouverneur 
de la Banque d’Angleterre, Mark Carney, a été clair à ce 
sujet à l’automne 2015 lors d’un discours1 à la Lloyd’s 
de Londres : les pertes financières liées aux change-
ments climatiques pourraient bien être énormes, si 
rien n’est fait bientôt.

Ces impacts seraient de trois ordres : des dommages 
aux infrastructures, aux populations et à l’économie, 
en raison de la recrudescence de catastrophes na-
turelles2. M. Carney estimait que les réclamations aux 
compagnies d’assurances pour les dommages clima-
tiques avaient triplé depuis 19803 et que le phénomène 
est en expansion. La mise en garde de l’ancien gouver-
neur de la banque du Canada est claire. Le système 
économique mondial sera assurément fortement 
ébranlé4 par les changements climatiques, d’où l’ur-
gence de s’attaquer sans plus tarder aux émissions de 
GES. Son verdict est sans appel :

« Le poids de la preuve scientifique et la dynamique du 
système financier suggèrent qu’avec le temps, les change-
ments climatiques menaceront les assises de la finance 
et la prospérité à long terme [...] Bien qu’il reste du temps 
pour agir, cette fenêtre est de plus en plus petite et finira 
par se refermer. »

Christine Lagarde, directrice générale du Fonds 
monétaire international (FMI), a elle aussi lancé des 
avertissements récemment et a clairement prôné l’in-
stauration d’un système de taxation du carbone. En 
octobre 2015, elle signait en effet avec Jim Yong Kim, 
président de la Banque mondiale (BM), une lettre inti-
tulée « Tous les États doivent taxer le carbone » dans 
laquelle elle exprimait son désir de voir l’économie 
mondiale changer en faveur d’investissements plus 
écologiques :

« La transition vers un avenir plus écologique exige à la 
fois l’action des gouvernements et la mise en œuvre de 
mécanismes d’incitation du secteur privé. Il s’agit d’abord 
d’élaborer une solide politique publique consistant à 
faire payer la pollution au CO2. Au travers d’une fixation 
de tarifs plus élevés dans le domaine des combustibles 
fossiles, de l’électricité et des activités industrielles, l’in-
citation pèsera en faveur de l’utilisation de combustibles 
moins polluants, de l’économie d’énergie et de la promo-
tion des investissements plus écologiques. »

On le voit, la conscientisation internationale face à 
l’urgence de passer à une économie plus verte fait 
son chemin, même au sein des plus hautes sphères 
économiques.

Le désengagement des Fonds de pension publics de l’industrie du carbone

Après la Californie en 2015 et l’État de New York, la ville de New York a annoncé en janvier 2018 que 
les cinq fonds de pension qui gèrent les retraites des employés municipaux allaient céder 5 milliards de 
dollars de leurs actifs investis dans 190 sociétés actives dans le domaine des énergies fossiles.

Au sein du monde des affaires, plusieurs fonds d’investissement , comme le Rockfeller Brothers Fund, 
ont également fait part de leur volonté de se désengager des compagnies pétrolières. En mai 2017, 
plusieurs fonds, dont BlackRock, le premier gestionnaire d’actifs au monde, ont soutenu une résolution 
défendue par le fonds de retraite de l’État New York mettant la société Exxon en demeure de proposer 
des stratégies compatibles avec les objectifs adoptés par l’Accord de Paris, malgré la vive opposition des 
dirigeants de la compagnie.
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ÉMISSIONS DE GES AU QUÉBEC : QUELQUES CONSTATS

Le Québec possède un atout presque unique au monde : il produit une électricité verte à 99%. L’hydroélectricité 
avec bassins de rétention et l’hydroélectricité au fil de l’eau sont les meilleures sources d’énergie, avec l’éolien. 
Elles émettent 90 fois moins de GES que le charbon ou le mazout, 40 fois moins que le gaz naturel conventionnel 
et même 4 fois moins que l’énergie solaire photovoltaïque (voir annexe 1).6

L’analyse des données relatives aux émissions de GES au Québec de 1990 à 2012 conduit à un constat clair :  
le domaine du transport en est responsable d’une portion toujours grandissante.

Alors que les émissions de GES attribuables aux domaines de l’industrie, du résidentiel, commercial et institu-
tionnel, de l’agriculture et des déchets ont diminué ou très peu augmenté en proportion durant cette période, le 
domaine des transports, lui, a vu ses émissions augmenter de façon importante.

En millions de tonnes équivalent de dioxyde de carbone (MTéqCO2), elles représentent 34,84 MTéqCO2 en 
2012, comparativement à 27,72 MTéqCO2 en 1990, une hausse de plus de 20 %. À lui seul, le domaine des trans-
ports représentait 44,7% de toutes les émissions de GES au Québec en 2012 (voir annexe 2).  C’est énorme !

Évolution des parts d’émission de GES par secteur - 1990 à 2012
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Source : Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. Inventaire québécois des émissions de gaz à effet de serre en 2012 et leur évolution depuis 1990, Québec, Direction des politiques de la qualité de l’atmosphère, 2015, 21 p.Source : Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. Inventaire québécois  
des émissions de gaz à effet de serre en 2012 et leur évolution depuis 1990, Québec, Direction des politiques de la qualité de l’atmosphère, 2015, 21 p.



Émissions de GES par secteur en 2012
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Source : Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. Inventaire québécois des émissions de gaz à effet de serre en 2012 et leur évolution depuis 1990, Québec, Direction des politiques de la qualité de l’atmosphère, 2015, 21 p.

BLOC QUÉBÉCOIS  | 7 |  

L’évolution des émissions de GES du transport routier 
est la plus alarmante: elles ont augmenté de pas moins 
de 32,4% de 1990 à 2012, comptant pour 35% de 
toutes les émissions de GES au Québec en 2012.

Comme le précise l’Inventaire québécois des émissions 
de gaz à effet de serre en 2012 et leur évolution depuis 
19907, le nombre d’automobiles a connu une hausse 
de 19% de 1990 à 2012, mais les émissions de celles-ci 
ont diminué de 12,8%, ce qui est dû au renouvellement 
du parc automobile.

Il serait par ailleurs tentant de se féliciter  
collectivement de la baisse des émissions de GES  
dans le secteur industriel de 1990 à 2012. En effet,  
en un peu plus de deux décennies, elles ont diminué de 
21%. La part de ce secteur dans les émissions totales 
de GES au Québec en 2012 était de 31,6%.

Les entreprises du secteur industriel ont fait de vérita-
bles efforts depuis le début des années 2000 afin d’in-
nover. Mais force est de constater que les nombreus-
es fermetures d’usine, notamment dans le domaine 
des pâtes et papiers, y sont pour quelque chose dans 
l’amélioration du bilan industriel. C’est la raison pour 
laquelle un effort majeur devra être fait d’ici 2030 afin 
de moderniser les usines québécoises pour les rendre 
moins polluantes et plus productives et ainsi assurer 
leur pérennité. Lors de ses années au pouvoir dans les 
années 2000, le PLQ n’a pas réussi à sécuriser ces em-
plois industriels, comme en témoignent les nombreus-
es fermetures d’usine.

Le but, avec l’ambitieux plan que nous proposons, est 
de maintenir et d’augmenter les emplois dans le sec-
teur industriel tout en continuant d’améliorer le bilan 
d’émissions de GES de nos entreprises.

Source : Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. Inventaire québécois  
des émissions de gaz à effet de serre en 2012 et leur évolution depuis 1990, Québec, Direction des politiques de la qualité de l’atmosphère, 2015, 21 p.
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LE QUÉBEC, PREMIER DE CLASSE AU CANADA

Le portrait est pourtant loin d’être sombre en ce qui concerne le bilan collectif québécois de lutte aux GES.  
Car au-delà de ces chiffres, un constat frappe : le Québec fait réellement bande à part au Canada concernant 
la lutte aux GES. Il se démarque notamment par son taux d’émissions de GES par habitant, le plus faible au  
Canada à 9,6 TéqCO2, alors que ce même taux s’élève à plus du double pour l’ensemble du pays soit 20,1 TéqCO2.  
Société distincte dites-vous ?

N’oublions pas que le Canada a renié sa signature du Protocole de Kyoto et qu’il est le seul pays à l’avoir fait. Le 
Québec, même s’il n’a pas atteint sa cible de réduction de 6 % annuellement de 2008 à 2012, a réussi, malheu-
reusement en raison des fermetures d’usine découlant de la crise économique de 2008, à l’atteindre au moins 
pour la dernière année (voir annexe 3).

Le Québec n’a rien non plus à envier au niveau international dans ses efforts de réduction des émissions de GES. 
Alors qu’ici, de 1990 à 2012, elles sont passées de 12,06 à 9,6 TéqCO2 par habitant, elles n’ont diminué aux 
États-Unis, pendant la même période, que de 19,3 à 16,2 TéqCO2 par habitant.

Nous sommes pourtant loin d’être les champions du monde en la matière, preuve étant que beaucoup de tra-
vail reste à faire. Les pays scandinaves, le Danemark et la Suède notamment, font figure d’exemples dans ce  
domaine.
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Données internationales : Boden, TA, G Marland and RJ Andres. Global, Regional, and National Fossil-Fuel CO2 Emissions, Carbon Dioxide Information Analysis Center (CDIAC), Oak Ridge National Laboratory, US Department of Energy, Oak Ridge, Tennessee, 2015, [en ligne]. http://www.globalcarbonatlas.org.Sources : Données Québec et Canada : Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. 
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http://www.globalcarbonatlas.org.
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UN DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE INTELLIGENT  
À L’AVANT-GARDE POUR 2030
Pour faire du Québec un joueur de premier plan en matière de défossilisation de l’énergie, il faudra mettre en  
œuvre des mesures robustes et audacieuses.

À cette fin, des investissements de 15 milliards de dollars seront nécessaires. Ce plan sera rentable pour le  
Québec, car il permettra non seulement de réduire notre bilan d’émissions de GES de plus de 27 millions de  
TéqCO2, mais aussi de créer 350 000 emplois.

Ces investissements viseraient trois grands axes d’une véritable politique de développement économique intel-
ligent : les transports, l’efficacité énergétique et le verdissement du parc immobilier. Le tableau suivant résume 
les coûts de ces mesures et leurs impacts en termes de diminution d’émissions de GES et de création d’emploi.

Électrifier 150 000 camions légers
marchandise

Électrifier 8 000 autobus scolaires 
et 3 000 autobus municipaux

Électrifier 1 million de voitures

Transport collectif

Transports

Secteur manufacturier

Parc Immobilier

435 millions $

3 502 millions $

-57 millions $

4 105 millions $

7 986 millions $

4 500 millions $

2 908 millions $

1 000 Ktonnes

24 860 

106 718

131 578

126 000

95 630

3 062  Ktonnes

565 Ktonnees

1 000 Ktonnes

5 648  Ktonnes

15 000 Ktonnes

6 538 Ktonnes

15 394 millions $ 353 20827 186 KtonnesTotal

Investissement GES Emplois
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Le Bloc québécois propose donc que le Québec indépendant se dote d’un ambitieux projet de protection du climat 
et de l’environnement visant une réduction de GES de 40% d’ici 2030  à effacer. Pour ce faire le Québcec doit : 

1. Investir 15 milliards de dollars dans la défossilisation de l’énergie dans l’optique de réduire les émissions de GES 

de plus de 27 millions de TéqCO2 et de créer plus de 350 000 emplois.

a.	 Électrifier 150 000 camions légers de marchandise. 

b.	Électrifier  1 million de voitures.

c.	 Électrifier tous les autobus scolaires. 

d.	Électrifier tous les autobus municipaux.

e.	 Investir 4 105 millions de dollars dans les transports collectifs permettant une réduction  
de 1 000 ktonnes de GES et la création de plus de 106 000 emplois.

f.	 Investir 4 500 millions de dollars dans l’amélioration de l’efficacité énergétique du secteur  
manufacturier permettant la réduction de 15 000 ktonnes de GES et la création de plus de  
131 000 emplois.

g.	 Investir 2 908 millions de dollars dans le verdissement du parc immobilier permettant  
une réduction de 6 538 ktonnes de GES et ma création de plus de 95 000 emplois.

FAIRE ENTRER LES TRANSPORTS DANS LE 21E SIÈCLE

Pour faire partie des meilleurs au monde en matière de diminution d’émissions de GES, le Québec doit exploiter 
l’une de ses plus grandes richesses : son expertise ! Le Québec a un savoir-faire unique dans la filière des com-
posantes électriques. Il faut continuer de la développer et d’encourager les innovations réalisées ici.

Nous avons des centres de recherche de calibre mondial, une industrie manufacturière de composantes électriques 
en émergence, une industrie de matériel de transport bien établie (Bombardier Transport à Saint-Bruno, Paccar à 
Sainte-Thérèse, BRP à Valcourt, Nova Bus à Saint-Eustache et Autobus Lion à Saint-Jérôme), nous fabriquons des 
bornes de recharge (AddÉnergie à Québec et à Shawinigan, Gentec à Québec), nous fabriquons un des moteurs 
électriques les plus performants au monde chez TM4 à Boucherville et nous fabriquons également des batteries 
rechargeables chez Bathium, aussi à Boucherville.

Pour couronner le tout, le Québec a de l’énergie renouvelable en abondance à un prix compétitif, et le sol québécois 
contient du lithium et des terres rares, éléments essentiels des batteries.



ÉLECTRIFIER LES AUTOBUS SCOLAIRES  

ET MUNICIPAUX D’ICI 2030

Une première piste à concrétiser est celle de l’électri-
fication des autobus. Il faudra que le Québec électrifie 
ses 8000 autobus scolaires d’ici 2030, ce qui représen-
tera un investissement d’environ 45 millions de dol-
lars, permettra de créer pas moins de 1800 emplois et 
rapportera 220 millions de dollars au gouvernement 
en économies sur l’allocation en carburant diesel8. Au 
final, cela permettra une diminution de GES de 0,2 mil-
lion TéqCO2.

De la même manière, il faudra électrifier les 3 000 au-
tobus municipaux d’ici 2030, à l’aide d’un investisse-
ment de 138 millions de dollars qui permettra des 
économies de 109 millions de dollars, toujours sur l’al-
location en carburant. Le coût total de l’opération sera 
de 29 millions de dollars et permettra une diminution 
des émissions de GES de 0,4 million TéqCO2.

ÉLECTRIFIER 1 MILLION DE VOITURES D’ICI 2030

Un élément central dans l’objectif de diminution dras-
tique de nos émissions de GES d’ici 2030 est l’adop-
tion d’une loi Zéro Émission. Il est grand temps que 
les manufacturiers automobiles augmentent l’offre 
de véhicules électriques. Une loi Zéro Émission est à 
coût nul et permet une transformation véritable de 
l’offre de véhicules. Actuellement, dix états américains 
représentant 30% du marché se sont déjà dotés d’une 
loi Zéro Émission.

L’exemple norvégien est éloquent : ce pays scandi-
nave vit présentement une croissance exceptionnelle 
des ventes de véhicules électriques. Cette situation 
a été rendue possible grâce à l’instauration d’un con-
texte propice à l’achat de véhicules électriques par le 
gouvernement. De l’avis général des spécialistes en la 

matière, l’engouement pour les véhicules électriques 
dans ce pays n’aurait pas été possible sans une volonté 
ferme du gouvernement. Sans faire un copier-coller de 
l’approche norvégienne, le Québec aurait avantage à 
s’en inspirer.

L’objectif est d’atteindre 200 000 voitures branchables 
pour 2022 et 1 million pour 2030, à raison d’un in-
vestissement de 3,5 milliards  de dollars consacrer en 
instauration de rabais à l’achat de véhicules jusqu’à la 
mise en place d’un véritable marché de voitures élec-
triques et pour l’installation de bornes électriques. Une 
telle réussite permettrait de réduire nos émissions de 
GES de 3 millions TéqCO2.

Des mesures incitatives comme des voies réservées, 
des stationnements dédiés, des traversiers et des péag-
es gratuits pour les véhicules électriques devraient 
également continuer à être mis en place, de manière 
accélérée. Au-delà de l’électrification des véhicules 
personnels, des mesures de disposition de vieux 
véhicules, d’inspection des véhicules et des normes 
plus exigeantes concernant les émissions des moteurs 
à combustion devront également se poursuivre.

TRANSPORT DE MARCHANDISES

Le Québec est doté de manufactures de camions 
légers de transport de marchandises qui pourraient 
devenir de précieuses alliées, comme elles l’ont été 
pour le projet de démonstration d’un autobus scolaire 
électrique9. Un projet de démonstration pour des ca-
mions légers électriques permettra de développer de 
nouveaux produits québécois tant pour notre marché 
que pour l’exportation.

Ainsi, il est envisageable d’électrifier 150 000 des  
330 000 camions légers en circulation au Québec, en 
visant particulièrement les propriétaires de flotte de 
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camions légers. Cela engendrera une réduction de GES d’un million de TéqCO2 pour un coût de 525 millions 
de dollars et générera des emplois tant chez les fabricants de camions que chez les manufacturiers de moteurs 
électriques et de batteries.

En ce qui concerne les camions lourds, il existe déjà des initiatives de transition au gaz naturel qui constituent de 
moins en moins un moindre mal, étant donné l’origine nouvelle du gaz naturel. Avec l’avancée du développement 
des matériaux, des technologies et de la recherche, l’électrification des camions sera à coup sûr possible. Au-delà 
de l’électrification des transports, il faudra aussi revoir le choix de mode de transports des marchandises pour 
favoriser le bateau, le train, et réserver le camion pour les derniers kilomètres.

POUSSER DE L’AVANT DES PROJETS PORTEURS

Pour arriver à diminuer le passif québécois en matière de GES, il faudra aussi encourager des initiatives dont le 
potentiel est très prometteur.

Par exemple, le projet du monorail électrique suspendu entre Québec et Montréal est une idée extrêmement 
séduisante en termes techniques et adaptée à la densité du territoire québécois. Il faut lancer la première étape, 
qui est une étude de préfaisabilité. Le Québec dispose de toute l’expertise requise, que ce soit pour la réalisation 
des pylônes, des wagons ou des moteurs électriques.

Rappelons qu’en 2010, des chercheurs de l’Institut de recherche en économie contemporaine (IREC) ont publié 
une étude vantant les mérites d’un tel projet. On rapportait à l’époque qu’« un tel monorail coûterait trois fois 
moins cher à construire qu’un TGV, il serait plus rapide que le train normal et pourrait facilement relier les villes 
les plus importantes du Québec »9. Dans son mémoire de 2013 sur le sujet, la FTQ estimait que le projet de mono-
rail permettrait de créer 120 000 emplois10, tout en permettant au Québec d’utiliser ses surplus énergétiques 
plutôt que de les vendre au rabais sur le marché américain.

D’autres initiatives purement québécoises, nous en possédons plus qu’il n’en faut. On n’a qu’à penser au projet 
Nomade de l’Institut du véhicule innovant, un véhicule électrique 100 % québécois destiné au marché de l’au-
to libre-service. Il s’agit de créer une niche avec un solide projet urbain d’autos en libre-service, un peu com-
me le fait Bluecar à Paris ou BIXI avec les vélos à Montréal. Le tout avec un véhicule doté d’un moteur TM4,  
de l’aluminium québécois et des technologies fabriquées au Québec11.

On peut aussi penser aux motos électriques de Lito Green Motion de Longueuil ou aux nombreux véhicules 
hors-route électriques de Bombardier Produits Récréatifs, notamment le Can-Am Commander électrique. 
L’électrification des trains de banlieue ou des flottes de taxis pourraient constituer des avenues tout aussi 
prometteuses.
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INVESTIR DANS LE TRANSPORT COLLECTIF

Le secteur du transport en commun est très structurant pour le Québec. Les équipements sont fabriqués au 
Québec et l’expertise est ici. Selon l’Institut de recherche et d’informations socio-économiques (IRIS) :

« En 2013, le Québec comptait près de 750 entreprises œuvrant dans le transport en commun. Celles-ci emploient       
plus de 52 770 personnes. Il s’agit d’un chiffre minimal puisqu’il n’inclut pas les emplois liés aux entreprises manufac-
turières telles que Bombardier Transport, Prévost et NovaBus, respectivement les 10e, 125e et 171e employeurs au 
Québec. En comparaison, aucun fabriquant de voitures n’est répertorié dans le top 500  au Québec. »12

En se basant sur cette même étude, quatre milliards de dollars d’investissements permettraient de diminuer les 
émissions de GES d’un million de TéqCO2 et de créer 200 000 emplois.

Bien plus, ces investissements favoriseraient une meilleure planification urbaine faciliteraient le transport col-
lectif et les transports actifs (vélo et marche). À ces mesures devraient s’ajouter des incitatifs au covoiturage, qui 
iraient de l’accroissement de l’offre de places de stationnement dédiées aux voies de circulations réservées.

Pour atteindre le  40% de réduction de GES d’ici 2030, le Bloc québécois propose dans le domaine des transports :  

2.	 D’instaurer une loi Zéro émission obligeant que la liste de vente de véhicules neufs de tout  
manufacturier automobile contienne un nombre minimal de véhicules branchables.

3.	 D’instaurer des mesures de disposition des vieux véhicules.

4.	 D’installer des bornes de recharge et des bornes de recharge rapide partout au Québec en 
collaboration avec les stationnements des églises, des centres commerciaux, des organismes  
et bâtiments publics  et inscrire dans le code du bâtiment des prises obligatoires pour les  
stationnements extérieurs et intérieurs.

5.	 De favoriser le bateau et le train pour le transport de marchandise et de réserver le transport  
par camions pour les derniers kilomètres.

6.	 De produire une étude de faisabilité du projet de monorail suspendu entre Québec et Montréal.

7.	 De développer pour les centres urbains des voitures en libre-service 100% électriques dotées  
d’unmoteur TM4, de l’aluminium québécois et des technologies fabriquées au Québec.

8.	 D’électrifier tous les trains de banlieue.

9.	 D’électrifier les flottes de taxis.
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MODERNISER LES USINES DU QUÉBEC

Les usines québécoises sont responsables de 31,6% des émissions de GES au Québec, à hauteur de 24,6 millions 
de TéqCO2. Le Québec gagnerait sur tous les plans à moderniser son secteur manufacturier : il pourrait avoir des 
usines moins polluantes et ces dernières pourraient gagner grandement en productivité et en capacité concur-
rentielle sur les marchés mondiaux.

Cette modernisation nécessiterait l’investissement de 4,5 milliards de dollars d’ici 2030, ce qui permettrait la 
création de 125 000 emplois et la diminution des émissions de GES de 15 millions de TéqCO2 .

Afin d’y parvenir, il faut investir dans la conversion des systèmes de chauffe et des procédés industriels. Il est 
essentiel d’utiliser le moins d’énergies fossiles possible en milieu industriel et le maximum d’énergies renouvela-
bles. Les gains effectués grâce aux mesures d’efficacité énergétique et à la conversion vers des énergies renou-
velables rendront ainsi possible la diminution de la consommation d’énergies fossiles.

Il faut constamment le rappeler : l’efficacité énergétique, c’est un moyen de faire diminuer nos émissions de GES, 
mais c’est aussi un moteur de productivité et de compétitivité pour nos entreprises. C’est un domaine qui crée 
des emplois de qualité. Il y a urgence de remettre le secteur manufacturier sur les rails pour assurer la pérennité 
des usines et leur développement. L’industrie manufacturière représentait 21 % de l’économie québécoise en 
2000, alors qu’elle ne pèse que pour 14 % aujourd’hui. Une des clés de l’amélioration de sa compétitivité et de sa 
productivité sur les marchés mondiaux est sa conversion aux énergies renouvelables, qui ne constitue ni un coût 
ni un fardeau, mais bien une opportunité d’investissements qui rapporteront à moyen et à long terme.

VERDIR LE PARC IMMOBILIER

DES BÂTIMENTS POUR DEMAIN

Un plan de diminution de nos émissions de GES doit nécessairement viser à moderniser nos bâtiments commer-
ciaux et institutionnels. Des investissements de l’ordre de 2,4 milliards de dollars d’ici 2030 permettront la créa-
tion de 67 000 emplois et la diminution de nos émissions de GES de 4 millions de TéqCO2. Ces investissements 
amélioreront l’efficacité énergétique et favoriseront la conversion à l’électricité et aux autres énergies renouve-
lables, particulièrement la géothermie et le solaire passif.
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CHAUFFEZ VERT POUR LES RÉSIDENCES

Une autre façon de diminuer le bilan des GES est de convertir tous les systèmes de chauffage au mazout des 
résidences d’ici 2030.

Une telle mesure est déjà proposée par le biais du programme « Chauffez vert », mis en place par le  
Parti Québécois, qui permet de remplacer un système de chauffage ou un chauffe-eau au mazout par un système 
plus efficace et moins polluant. Le programme offre une aide financière pour remplacer les systèmes au mazout 
par des systèmes alimentés à l’électricité ou par d’autres énergies renouvelables.

Des investissements de 500 millions de dollars d’ici 2030 permettront de convertir les quelque 330 000  
résidences chauffant encore au mazout.

Ainsi, une telle mesure et des investissements conséquents permettront de créer 28000 emplois et de diminu-
er nos émissions de GES de 2,5 millions de TéqCO2. Cette conversion bénéficiera aux ménages québécois en 
générant des économies récurrentes. 

AU-DELÀ DES MESURES,  
DES CHOIX DE SOCIÉTÉ
Le choix de la République du Québec sera de défossiliser son économie d’ici 2050.  Pour ce faire et au-delà des 
mesures concrètes que propose cette stratégie ambitieuse afin de diminuer drastiquement nos émissions de 
GES, le Québec devra adopter nombre d’attitudes pour diminuer son empreinte carbone. Cela va de ce que l’on 
met dans nos assiettes aux grands projets de développement économique que l’on choisit d’approuver. Il est 
temps plus que jamais d’entreprendre un virage important, autant dans nos choix collectifs que dans nos modes 
de vie individuels.

Lorsque vient le temps de faire un choix d’investissement pour tous les projets bénéficiant de financement public, 
l’empreinte carbone doit constituer un indicateur incontournable dans la prise de décision. Cela implique que la 
répercussion sur les GES devra être calculée et présentée dans tout plan de projet faisant l’objet d’une décision 
du gouvernement ou d’une de ses sociétés. De plus, tous les projets industriels dans lesquels l’État est impliqué 
d’une manière ou d’une autre, même comme partenaire minoritaire, devraient documenter leur empreinte car-
bone. Cela devrait être d’autant plus le cas pour les investissements directs des organismes publics comme la 
Caisse de dépôt et placement ou Investissement Québec. Ces institutions devraient également désinvestir leurs 
actifs du domaine des énergies fossiles, à l’instar de plusieurs grands fonds de placement privés un peu partout 
dans le monde.
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Le territoire du Québec n’est pas une autoroute d’exportation du pétrole ou du gaz.  Il ne s’agit pas de choisir 
entre le pipeline ou le train.  Pour l’exportation du pétrole, c’est ni pipeline ni train.  Les groupes citoyens et envi-
ronnementaux appuyés par le Bloc Québécois ont gagné une belle bataille.  Celle d’Énergie Est avec le retrait du 
projet par Transcanada.  Avec l’ensemble des actions et de la mobilisation et l’obligation de quantifier les GES, il  
est clair que le projet n’était ni rentable ni acceptable pour les citoyens.  Mais pas de pipeline ne doit pas dire 
plus de train.  Il y a un projet de transport par train qui est très dangereux.  Nous avons vu Mégantic et il n’y a 
aucune raison de laisser passer le projet de Chaleur Terminal pour l’exportation du pétrole par train.  Dans ce 
cas, Secure Energy Services Inc. veut transporter 240 wagons de pétrole bitumineux par jour vers le port de 
Belledune, au Nouveau-Brunswick, en traversant le Québec sur les rails du CN. Il est question ici de 240 wagons 
qui traverseraient chaque jour le Québec. Ce sont donc 87 600 wagons de pétrole bitumineux par année qui 
voyageraient au Québec, l’équivalent de 160 000 barils de pétrole par jour ! Tout ça pour alimenter l’activité de 
l’industrie pétrolière la plus polluante de la planète.

Si ce projet voit le jour, trois fois plus de matières dangereuses transiteraient par le centre-ville de  
Drummondville. Pour une ville comme Rivière-du-Loup, c’est sept fois plus ! C’est aussi trois fois le nombre de 
wagons du convoi ayant provoqué la tragédie de Lac-Mégantic21. C’est un risque insensé pour la sécurité des 
citoyens.

Le domaine de l’agriculture en est un pour lequel le Québec pourrait innover. Pensons-y : nos cultures et nos 
élevages sont responsables de 8,3% de nos émissions de GES. Il faudrait tabler sur une meilleure gestion des sols 
agricoles et des fumiers. La voie de l’avenir, c’est donc aussi de se nourrir intelligemment13.

Selon le dernier rapport de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture14, les viandes 
dont la production émet le plus de GES sont le bœuf (produire un kilogramme de viande de bœuf émet 27 kg de 
gaz à effetde serre) et l’agneau (un kg de viande pour 39 kg de GES). En comparaison, les productions de porc 
(12,1 kg), de dinde (10,9 kg) et de poulet (6,9 kg) sont beaucoup moins émettrices de GES.

La consommation québécoise de bœuf et de veau a été estimée autour de 31,5 kg par personne en 2014, soit 
5 kg de plus que nos voisins canadiens15. Donc, si nous réduisions notre consommation de viande de bœuf de  
5 kg par personne, comme la moyenne canadienne, cela se traduirait par une réduction d’émissions de GES d’un 
million de TéqCO2.
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Le Bloc québécois propose donc que le Québec indépendant :

10.	 Adhère sans réserve à l’entente historique de la Conférence de Paris (COP 21); mobiliser tous  
les moyens du Québec indépendant nécessaires à la protection du climat et de l’environnement;  
collaborer avec les autres États pour maintenir le réchauffement planétaire en deçà de 2°C d’ici à  
2100 par rapport à la température de l’ère préindustrielle (période de référence 1861-1880) ,  
tout en poursuivant les efforts pour limiter ce réchauffement à 1,5°C.

11.	 Mettre en œuvre un plan intégré pour que le Québec sorte totalement de sa dépendance au pétrole d’ici 
2050, par l’augmentation de la part des énergies renouvelables dans le bilan énergétique du  
Québec, passant de 50% actuellement jusqu’à couvrir l’ensemble des besoins énergétiques du Québec.

12.	 Assurer, dans l’inévitable période de transition d’ici 2050, un contrôle rigoureux du transport des pro-
duits pétroliers encore nécessaires pour les besoins internes du Québec, en vue de la protection des per-
sonnes et de l’environnement, grâce aux responsabilités nouvelles du Québec indépendant en matière de 
transport.

13.	 Refuser sur son territoire tout nouveau projet de transport du pétrole et du gaz servant à  
l’exportation, par oléoduc ou tout autre moyen de transport. 

14.	 Faire de l’empreinte carbone un indicateur important dans la prise de décision pour tous les projets 
bénéficiant de financement public et obliger la publication de l’empreinte carbone de tous les projets 
dans lesquels l’État est impliqué.

15.	 Imposer à la Caisse de dépôt et de placement du Québec et À Investissement Québec l’arrêt de tout  
investissement dans le secteur des énergies fossiles et un désinvestissement sur un horizon de 5 ans.  

16.	 Redonner un rôle moteur à la Caisse de dépôt et de placements dans l’appui à l’innovation et à l’expor-
tation des entreprises québécoises engagées dans le développement des énergies renouvelables, et lui 
donner le mandat de réorienter ses investissements actuellement investis dans les énergies fossiles.

17.	 Soutenir la création d’emplois dans la production des énergies renouvelables et dans les produits et 
services utilisant ces formes d’énergie par des mesures de formation et de recyclage des travailleuses et 
des travailleurs dans les secteurs utilisant les énergies fossiles, sachant que le nombre d’emplois dans les 
énergies renouvables étant de 6 à 8 fois plus élevé que dans le secteur pétrolier et de 15 fois plus élevé 
que dans le gaz naturel.

18.	 Étudier de nouvelles avenues pour une meilleure gestion des sols agricoles et des fumiers.

19.	 Faire la promotion d’une alimentation riche en protéines végétales locales permettant une réduction  
de la consommation de protéines animales
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UNE RÉVOLUTION  
VERTE ET GLOBALE
Le Québec est mûr pour une deuxième Révolution tranquille, verte cette fois-ci. Le Québec est riche de ses res-
sources énergétiques renouvelables, mais aussi de son expertise et de son savoir-faire. Nous possédons tous les 
atouts pour prendre une place importante sur la scène internationale et devenir un des chefs de file de la révolu-
tion énergétique mondiale.

Cette révolution ne sera pas qu’énergétique et économique. Elle s’articulera sur une vision sociale et politique 
globale, qui transformera en profondeur nos modes de vie, autant individuels que collectifs. Pour que le Québec 
puisse réussir à mettre en œuvre des changements d’une telle ampleur, il devra toutefois disposer de l’ensemble 
des outils législatifs et commerciaux nécessaires. 

La vision d’un Québec indépendant doit reposer sur quatre piliers : la justice sociale, le développement 
économique intelligent, la protection des écosystèmes et le renforcement des communautés. Les quatre sont 
plus qu’étroitement liés – le développement de chacun d’entre eux dépend des trois autres. Ainsi, OXFAM a 
démontré que le « changement climatique est intrinsèquement lié aux inégalités économiques : c’est une crise in-
duite par les émissions de gaz à effet de serre des nantis qui frappe le plus durement des pauvres22.» De la même 
manière, il est impossible de penser la préservation des écosystèmes sans réduire les émissions de GES et donc, 
de mettre en place une politique de développement économique intelligent.

Penser le futur du Québec sur la base de ces quatre piliers nécessite une vision politique, sociale et économique 
audacieuse. Seule son indépendance nous (LUI) offrira l’ensemble des outils nécessaires pour y parvenir. 

- Annexe 2 - 
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Figue 1 - Émissions de Gaz à effet de serre (kt éq. CO2/TWh
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Évolution de l’intensité de GES - Comparaison iternationale - 1990  à 2012
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